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N° 5369

Projet de loi
autorisant la participation de l’Etat à la construction d’un centre 

intégré pour personnes âgées à Junglinster

Le projet de loi sous examen a pour objet d’autoriser l’Etat à participer au financement des
travaux de construction d’un centre intégré pour personnes âgées par la Croix-Rouge
luxembourgeoise à Junglinster.

Ce projet rentre dans le cadre du programme national pour personnes âgées qui prévoit à côté
du développement des mesures destinées à garantir le maintien à domicile des personnes âgées
aussi longtemps que possible ou que désiré, la rénovation et la modernisation des diverses
structures d’accueil pour personnes âgées.

Le centre intégré projeté est destiné à accueillir les seniors de Junglinster et des communes
limitrophes. Il aura une capacité de 100 lits et sera situé au cœur de la localité de Junglinster.
Cette localisation centrale favorisera les contacts entre les pensionnaires du centre et la
population de Junglinster et constitue un facteur d’intégration sociale remarquable. Situé près
de la nouvelle école, le centre intégré jouera également « un rôle de modèle intergénérationnel
dans lequel se croisent les jeunes et les avancés en âge. »

Grâce à une panoplie de services spécifiques, le nouveau centre intégré pour personnes âgées
pourra accueillir tant des pensionnaires valides que des pensionnaires plus dépendants. Si le
centre comporte deux services séparés d’un point de vue espace et réservés à des catégories de
pensionnaires bien déterminées (un service habitation-soins et un service accompagnement-
entretien), certaines parties du bâtiment pourront être utilisées par l’ensemble des
pensionnaires. Il s’agit de favoriser la culture sociale de l’institution. Le centre a également
vocation à devenir une maison « porte ouverte » et un « centre de communication » pour les
associations et les personnes de tout âge.

Le coût total de la construction du centre intégré est estimé à 22.395.225,97 euros, TVA et
honoraires compris, la participation financière de l’Etat s’élevant à 80%.
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No 5369
CHAMBRE DES DEPUTES

1ière Session extraordinaire 2004

P R O J E T D E L O I
autorisant la participation de l’Etat à la construction

d’un centre intégré pour personnes âgées à Junglinster

* * *

(Dépôt: le 26.7.2004)
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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse et après déli-
bération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse est autorisée à
déposer, en Notre nom, à la Chambre des Députés, le projet de loi autorisant la participation de l’Etat à
la construction d’un centre intégré pour personnes âgées à Junglinster.

Palais de Luxembourg, le 20 juillet 2004

La Ministre de la Famille,
de la Solidarité sociale et de la Jeunesse,

Marie-Josée JACOBS HENRI

*

19.8.2004
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er.– Le Gouvernement est autorisé à participer, selon les modalités fixées par convention entre
parties, au financement de la construction d’un centre intégré pour personnes âgées par la Société de la
Croix-Rouge Luxembourgeoise à Junglinster.

Art. 2.– Les dépenses engagées au titre du projet visé à l’article 1er ne peuvent pas dépasser le
montant de 17.916.180,77.- euros. Ce montant correspond à la valeur 588,92 de l’indice semestriel des
prix de la construction au 1er avril 2004. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir
adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix de
la construction précité.

Au cas où l’avancement des travaux oblige la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise à assurer
en tout ou en partie le préfinancement de la participation de l’Etat accordée, mais non encore versée, ce
dernier supporte les intérêts y relatifs.

Art. 3.– La dépense est imputable sur le Fonds spécial pour le financement des infrastructures
sociofamiliales.

Art. 4.– Par dérogation à l’article 12b) de la loi du 30 juin 2003 sur les marchés publics, la durée des
contrats et marchés relatifs aux travaux, fournitures et services à exécuter en vertu de la présente loi peut
excéder trois exercices, y non compris celui au cours duquel ils ont été conclus.

*

SOMMAIRE:
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Partie graphique

Plans joints (échelle 1/400 – 1/300), stade APS

– Implantation

– Rez-de-jardin

– Entre-sol

– Rez-de-chaussée

– Coupe C-C Administration/Coupe A-A Tract lits 1 Ouest

– Coupe D-D Tract lits 1 Est/Coupe E-E Tract lits 2 Ouest

– Façade Est/Façade Sud – Cours intérieures

– Façade Ouest – Rue/Façade Nord – Parking

*

2

5369 - Dossier consolidé : 7



EXPOSE DES MOTIFS

1. CONCEPT DE PRISE EN CHARGE

1.1 Programme national

Le programme national pour personnes âgées prévoit le développement intensif de toutes les mesures
– telles que aides et soins à domicile, repas sur roues, téléalarme, foyers de jour pour personnes âgées –
garantissant un maintien à domicile aussi longtemps que possible ou que désiré par la personne âgée
concernée. Parallèlement à ces mesures un ensemble d’initiatives, tant en ce qui concerne les centres
intégrés pour personnes âgées et les maisons de soins de l’Etablissement public Centres, Foyers et
Services pour personnes âgées et des communes ainsi que ceux des organismes gestionnaires privés, ont
été prises pour rénover et moderniser ces centres, mais aussi pour augmenter substantiellement le
nombre de chambres ou de logements disponibles pour personnes âgées.

Le projet de construction du centre intégré pour personnes âgées à Junglinster rentre dans le cadre du
programme précité tout en tenant compte des volets démence et revalidation. En effet, le centre intégré
pour personnes âgées à Junglinster permet, de par sa panoplie de services offerts, l’accueil de personnes
âgées, quel que soit leur état de dépendance. Il prévoit la construction d’un centre intégré pour per-
sonnes âgées avec une capacité de 100 lits.

1.2 Prise en charge des pensionnaires

Notre société n’a jamais connu un nombre aussi important de personnes âgées et/ou fortement handi-
capées: rappelons-nous que l’âge moyen de l’homme est de 73 ans, celui des femmes de 79 ans.

Cette tendance, encore toujours ascendante, oblige de plus en plus de personnes à faire appel, en
vieillissant, à une situation adaptée à leurs besoins individuels spécifiques.

Afin de tenir compte de cette évolution, un centre intégré d’une capacité de 100 lits est créé au cœur
de la localité de Junglinster pour permettre aux seniors de la région de passer leur vie dans
l’environnement qui leur est cher sans devoir renoncer aux contacts qu’ils ont eus pendant de longues
années avec leurs familles et amis-maillons de leurs groupe social.

Le centre intégré est aménagé, du point de vue architectural, en tenant compte des nécessités et espé-
rances personnelles de ses pensionnaires qui vivent dans une société de personnes de cultures et de
milieux sociaux différents. Il s’agit de ne pas perdre de vue les maladies dues au grand âge des pension-
naires qui passent la fin de leur vie avec les autres et pour les autres pensionnaires tout en s’attendant
toutefois et naturellement à une haute qualité de leur propre vie.

Le nouveau centre étant également mis à la disposition des seniors des communes limitrophes de
Junglinster, les conditions d’admission des pensionnaires sont fixées, par écrit, par un Comité
d’Admission, composé de représentants des communes, de médecins exerçant dans ces communes, de
travailleurs sociaux, ainsi que du gestionnaire de l’établissement. Le centre tient compte de sa vocation
régionale et prévoit, sinon garantit, par ses concepts d’entretien, de soins et d’accompagnement, une
réponse individuelle aux besoins des pensionnaires, ceci malgré le fait que du point de vue espace, le
bâtiment soit partagé en un service habitation-soins d’une part, et accompagnement-entretien d’autre
part.

Afin que chacun puisse jouir d’une excellente qualité de vie conforme à sa santé physique et mentale,
les personnes démentes (selon les statistiques, un octogénaire sur 3, donc 50% des pensionnaires d’un
centre intégré) vont vivre dans un habitat qui leur est réservé et où des soins adéquats leur sont prodi-
gués dans le respect de la théorie de l’intégration dans la communauté en respectant cependant la qualité
de vie des non-déments et en freinant l’inquiétude des ces derniers à l’égard de leur propre démence
sénile.

Les 2 maisons, sous un seul toit, sont séparées à la fois du point de vue espace et des diverses équipes
du personnel.

Seuls les services d’intendances et les espaces communs sont utilisés par l’ensemble des pension-
naires dans le but de promouvoir la culture sociale de l’institution. Celle-ci, en tant que partie intégrante
de la région, doit être une maison „porte ouverte“ et un centre de la „communication“ pour les associa-
tions et les personnes de tout âge.

3
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Le passage du village vers l’école et l’église fait de cette institution pour personnes âgées un centre
de rencontre des villageois au cœur de leur village. De par sa situation géographique centrale, en face de
la nouvelle école, le centre joue le rôle de modèle intergénérationnel dans lequel se croisent les jeunes et
les avancés en âge. Ainsi, la culture du jardin en surfaces vertes structurées contribue à réaliser la
rencontre des générations et des citoyens.

Pour permettre à chacun des 100 pensionnaires d’être traité, voire soigné de manière adéquate, un
concept individuel afférent est élaboré, dès son admission à l’institution, par les professionnels, les
familles et les tiers. Un „parrain“ résident de l’institution accompagne le nouveau citoyen dans son
nouveau domicile. (L’équipe de parrainage se compose d’un résident, d’un membre de l’équipe
soignante, d’un bénévole).

*

2. DESCRIPTION DU PROJET

2.1 Situation urbaine

Le Centre Intégré pour Personnes Agées est construit sur une parcelle d’une contenance de 1ha 24a
26ca au lieu-dit In der Lopescht au centre de Junglinster.

Le but est de créer un espace de vie intégré d’une capacité de 100 lits. La mise à disposition de locaux
pour les installations d’assistance et de services de la vie quotidienne dans le centre intégré permet aux
habitants du village de connaître le centre intégré. Les services psycho-gériatriques et d’assistance
médicale sont à disposition aussi bien des habitants du centre intégré que des tierces personnes.

Le service de psychologie et de gériatrie inclut également une assistance pour personnes atteintes de
démence. Un soin particulier est par ailleurs porté à l’intégration du centre dans la structure villageoise.

2.2 Intégration urbaine

La parcelle est située au centre de Junglinster sur un pré en pente douce, délimité en haut par la
Rue Rham et en contrebas par l’Ernz Noire.

Le but principal est l’intégration du centre dans la structure villageoise en vue de créer des points
d’intersection entre le centre même et le village. L’insertion du bâtiment dans la structure existante
permet de créer des points communs pour relier la vie publique au centre intégré.

Le bâtiment comprend 4 unités qui permettent une adaptation progressive des surfaces publiques
orientées vers l’extérieur vers une vie plus privée à l’intérieur.

a) Intégration dans le contexte urbain

L’implantation topographique du centre permet de raccorder l’entrée située rue Rham au troisième
étage des ailes Ouest et Nord au niveau de la rue qui est rez-de-chaussée, tandis que les deux autres ailes
d’habitation à deux étages descendent vers la vallée. Du côté de la Rue Rham, les façades arrières de
deux étages du bâtiment sont enterrées, de sorte qu’on retrouve un seul étage au niveau de la rue, qui
s’intègre dans le développement des façades existantes.

Les ailes d’habitation du centre sont orientées Nord-Sud et s’ouvrent vers les prés de la vallée
traversée par l’Ernz Noire qui sera renaturée. Le but est de réaliser dans ce paysage typique, naturel, une
architecture claire et accueillante s’ouvrant vers la nature.

Les prés de l’Ernz Noire sont renaturés et aménagés en vergers typiques de la région. La plantation
d’arbres fruitiers est reprise comme thème de la végétation des jardins intérieurs (cerisiers, pommiers).

Parallèlement à l’aile d’habitation, l’aile Ouest clôture le centre intégré au niveau de la rue Rahm.
Les bureaux de la direction et de l’administration se trouvent au niveau de la route (rez-de-chaussée). Le
service médical et l’assistance sociogériatrique sont situés au niveau de l’entresol et du rez-de-jardin.

L’aile Nord abrite toutes les autres installations de service ainsi que les services d’assistance médi-
cale et de gérontologie. Le parking ainsi que l’entrée des fournisseurs se trouvent au niveau de l’entresol
à l’extrémité de l’aile Nord.
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Le chemin public qui mène au jardin thérapeutique le long de l’Ernz Noire traverse le bâtiment le
long de l’aile Nord au niveau rez-de-chaussée. Ce chemin piéton relie les quartiers ouest de Junglinster
au centre scolaire et au centre du village.

b) Intégration dans la vie publique

Tandis que les ailes d’habitation comprennent deux étages qui sont concentrés sur les cours inté-
rieures, les ailes Nord et Ouest comprennent trois étages. Le rez-de-chaussée du centre, lumineux,
spacieux et transparent, est accessible de la Rue Rham et fonctionne comme espace public. A l’entrée se
trouvent le restaurant, un café, une salle polyvalente ainsi que des boutiques également ouverts au
public.

Le passage public qui traverse l’aile Nord au niveau du rez-de-chaussée souligne le caractère public
du chemin piéton qui mène au centre du village. L’attractivité du chemin public est accrue par les
vitrines des boutiques et la présence d’un aquarium intégré dans un mur du restaurant. Ces éléments
rencontrés quotidiennement par les enfants qui empruntent ce chemin pour se rendre à l’école, per-
mettent d’augmenter l’attractivité du site.

Les jardins thématiques aménagés sur les toits plats de l’aile d’habitation sont accessibles par le
rez-de-chaussée. Ils servent comme espaces verts de détente pour les habitants du centre intégré.

La salle de méditation sur deux niveaux constitue le repère de la fin de l’aile Nord. La tribune est
accessible par le niveau principal, tandis que la salle est accessible au niveau -1 pour les personnes
recherchant le silence et la méditation.

2.3 Architecture et organisation

a) Ailes d’habitation

Le fait de créer deux maisons différentes sous un même toit permet de séparer les personnes
démentes des personnes valides. Le rez-de-jardin permet aux personnes démentes de circuler librement
sur tout le niveau, aussi bien à l’intérieur du bâtiment que dans les cours intérieures.

La toiture jardin avec ses espaces verts et le jardin thérapeutique sont réservés aux occupants valides
de l’entre-sol. Chaque niveau d’habitation offre de l’espace vivable pour plus ou moins 50 personnes
qui sont soignées dans les 4 unités d’organisation indépendantes. Les installations de soins et d’assis-
tance pour les deux étages se trouvent dans une aire d’assistance qui contient également les escaliers et
les ascenseurs reliant les différents étages d’habitation.

Les entrées des niveaux d’habitation, les couloirs menant aux appartements et les salles de rencontre
au milieu de chaque niveau d’habitation sont aménagés d’une manière conviviale et confortable. Pour
faciliter l’orientation des habitants et des visiteurs, les escaliers donnent toujours la vue sur les cours
intérieures.

Les salles de rencontre situées au milieu de chaque unité d’habitation sont aménagées comme cui-
sines de séjour qui servent aussi bien à la rencontre des habitants entre eux qu’au séjour commun avec
les visiteurs.

b) Appartements

Tout comme on distingue clairement la partie publique de la partie d’habitation, les entrées menant
vers les appartements sont aménagées avec une zone tampon définissant la transition de la partie
commune vers la partie individuelle et privée.

Il y a moyen d’intégrer dans ces niches d’entrée de chambres des vitrines qui permettent – tout
comme un petit jardin devant la maison – l’aménagement individuel de l’entrée qui peut de cette
manière identifier l’occupant.

Les appartements comprennent une grande chambre, une salle de bains et une zone d’entrée et
peuvent être meublés individuellement selon les souhaits des pensionnaires.
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c) Cours intérieures

Les cours intérieures sont visibles des chambres et permettent par leur aménagement différent de
mieux s’orienter sur le site. Elles sont divisées par un couloir transversal vitré qui relie les ailes, raccour-
cissant ainsi les chemins à l’intérieur du centre.

Les cours intérieures sont aménagées en espaces verts de façon thématique, comme la cour des ceri-
siers et la cour des pommiers, le thème principal étant le verger traditionnel, faisant ainsi le lien et le
rapport de l’aménagement principal de la Vallée de l’Ernz.

d) Aile de soins – Unité de service

L’aile de soins s’étend sur le rez-de-chaussée à côté de l’entrée Rue Rham. Les visiteurs sont dirigés
à la réception à côté de laquelle se trouve également la cafétéria qui invite à un petit séjour et qui figure
comme point de rencontre. C’est ici que se trouve l’entrée vers l’administration.

En passant par l’escalier ou l’ascenseur, les utilisateurs externes peuvent accéder directement au
service médical situé à l’entre-sol et vers les soins de la station de psychologie et de gériatrie située au
niveau du rez-de-jardin.

A l’extrémité du rez-de-chaussée on accède à la tribune de la salle de méditation qui s’étend sur deux
étages. En empruntant un des deux ascenseurs ou l’escalier, le visiteur accède aux deux ailes
d’habitation.

e) Entre-sol – Domaine semi-public

Au niveau des points de connexion vers les ailes d’habitation se trouvent des unités de soins et
d’assistance qui peuvent être communément utilisées par cet étage. Un autre point de rencontre se
trouve devant la buanderie.

La cuisine peut approvisionner par un ascenseur le restaurant et la station de psychologie et de
gériatrie. Des fenêtres entre les pièces de livraison, la cuisine et les couloirs, permettent aux pension-
naires de participer aux activités de tous les jours du centre.

f) Rez-de-jardin – Domaine semi-public

C’est ici que se trouve l’unité de soins et d’assistance utilisée communément par les deux ailes
d’habitation. Le chemin vers la station de psychologie et de gériatrie permet la vue sur les locaux
comme par exemple le dépôt ou la conciergerie. Le chemin du rez-de-jardin permet d’accéder par le
même niveau aux cours intérieures.

2.4 Construction et matériaux

a) Aile de soins

Le recouvrement de la façade de l’aile de soins est en plaques de pierre naturelles, les murs extérieurs
inclinés de la façade sont recouverts de pierres de taille naturelles alors que les façades sud réalisées en
verre sont construites avec encadrements en bois et aluminium. La protection solaire des façades sud est
constituée par une structure métallique avec passerelle d’entretien et de nettoyage. L’isolation ther-
mique est assurée par des plaques inclinées d’une d’épaisseur moyenne de 16 cm, et l’étanchéité de la
toiture par des membranes synthétiques.

b) Ailes d’habitation

Les façades longitudinales ouest et est des ailes d’habitation sont réalisées en bardage bois. La toiture
plate comprend une isolation thermique en plaques inclinées, d’épaisseur moyenne de 16 cm, et
l’étanchéité de la toiture est assurée par des membranes synthétiques. Les unités techniques sont encas-
trées dans la partie arrière de la toiture verte.

Les escaliers de secours latéraux du bâtiment sont réalisés en constructions métalliques visibles.
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c) Salles de bains

Pour les salles de bains on a recours à des cellules préfabriquées massives, ce qui permet un montage
en tant qu’unité finie pendant la phase du gros oeuvre.

2.5 Description technique

a) Chauffage

La distribution thermique – chauffage et eau chaude sanitaire – est assurée par le chauffage urbain
provenant de la station de chauffage central à copeaux de bois dont la gestion est assurée par
l’administration communale de Junglinster. L’échange thermique s’effectue dans un local technique du
rez-de-jardin et approvisionne les radiateurs et convecteurs du bâtiment.

Vu qu’une installation solaire propre contribue à la réduction de la consommation énergétique
fournie par la station de chauffage à copeaux de bois, on opte pour une meilleure isolation externe du
bâtiment afin de réduire la consommation annuelle d’énergie.

b) Installation électrique

La fourniture en énergie électrique est assurée par un transformateur extérieur. L’électricité de
secours est assurée par une centrale électrique alimentée par un groupe diesel. Cela assure le fonctionne-
ment de l’éclairage de secours dans les couloirs, les sorties, dans le restaurant et dans la cafétéria, dans
les domaines médicaux etc. ainsi que le fonctionnement des remonte-lits, de l’extraction de fumées et de
chaleur, des groupes de refroidissement de chauffage, etc.

c) Ventilation

Les centrales de ventilation de la cuisine, du restaurant, etc. se trouvent dans l’entre-sol et au-dessus
des toilettes du rez-de-chaussée. Elles sont équipées d’un système de recyclage thermique, de chauf-
fage, etc.

Toutes les chambres sont ventilées mécaniquement à l’aide d’appareils de ventilation et d’échan-
geurs thermiques qui se trouvent en extrémité des toitures des ailes d’habitation.

*

3. FINANCEMENT

Le financement du projet est assuré par la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise à laquelle
l’Etat accorde, suivant convention du 22 avril 2004 entre l’Etat et la Société de la Croix-Rouge Luxem-
bourgeoise, une participation financière à raison de 80% pour la construction du centre intégré pour
personnes âgées d’une capacité de 100 lits à Junglinster.

Conformément à l’article 13 de la loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’Etat et les
organismes gestionnaires oeuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique, le Conseil de
Gouvernement s’était mis d’accord pour accorder aux travaux de construction du centre un taux de
participation financière de 80% pour les 100 lits, alors que le projet répond à un besoin urgent tant au
plan régional que national.

Le coût total maximum des travaux de construction, premier équipement compris, du centre intégré
pour personnes âgées à Junglinster auquel l’Etat est prêt à participer est de 22.395.225,97.– €. Ce
montant s’entend TVA et honoraires compris.

La participation financière de l’Etat au coût des travaux, premier équipement compris, est fixée à
17.916.180,77.– €.

Ces montants correspondent à la valeur 588,92 de l’indice semestriel des prix de la construction au
1er avril 2004 et s’entendent honoraires et TVA compris. Ils seront, sous respect du type de marché
conclu, adaptés en fonction des hausses légales qui pourront intervenir jusqu’à l’achèvement des
travaux.
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Comme l’engagement de l’Etat dans ce projet dépasse le montant de 7,5 millions d’euros, la présente
loi, autorisant le Gouvernement à engager financièrement l’Etat, est devenue nécessaire en vertu de
l’article 80 de la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat portant exécu-
tion de l’article 99 de la Constitution.

*

PARTIE GRAPHIQUE
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CONVENTION
(22.4.2004)

Entre

d’une part, l’Etat luxembourgeois, ci-après dénommé „l’Etat“, représenté par Madame Marie-Josée
JACOBS, Ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse et par Monsieur Luc
FRIEDEN, Ministre du Trésor et du Budget,

et

d’autre part, la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise, ci-après dénommée „la Société“, repré-
sentée par Monsieur Jacques HANSEN, Directeur, et Madame Josée THILL, Chargée de Direction,

et sur approbation du Conseil de Gouvernement, il a été convenu ce qui suit:

1. La Société procède à la construction d’un centre intégré pour personnes âgées à Junglinster et destiné
à accueillir des personnes âgées valides ou nécessitant des soins légers ou moyens. Tout pensionnaire
devenant cas de soins graves peut, s’il le désire, continuer à être assisté et soigné au centre, à moins
que sur base d’un certificat médical, un transfert dans une institution spécialisée ne s’impose.

Le centre est situé sur le territoire de la commune de Junglinster, section B7 de Junglinster, au lieu-dit
In der Lopescht.

2. Le centre est destiné à accueillir 100 pensionnaires dans des chambres d’au moins 30 m2 comprenant
sas d’entrée et salle d’eau. La construction se fera d’après les conceptions modernes d’un centre inté-
gré pour personnes âgées.

3. Le coût total maximum des travaux susceptibles de bénéficier d’une participation financière de l’Etat
est fixé à 210.000.– € par lit, soit à la somme de (210.000.– x 100) 21.000.000.– €. Ce montant
s’entend honoraires et TVA compris. Il sera adapté en fonction des hausses légales qui pourront
intervenir jusqu’à l’achèvement des travaux.

4. Conformément à l’article 13 de la loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’Etat et les
organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique, et sous réserve du montant
maximum fixé à l’article 3 ci-avant, le tout sous réserve du vote par la Chambre des Députés des
crédits budgétaires afférents et de la loi spéciale devenue nécessaire en vertu de l’article 80 de la loi
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat portant exécution de l’article 99
de la Constitution et disposant que doit être autorisé par la loi tout autre engagement financier dont le
montant dépasse la somme de 7,5 millions d’euros, la participation financière de l’Etat au coût des
travaux, premier équipement compris, est fixée à 80% du montant maximum fixé à l’article 3
ci-avant, soit à la somme de 16.800.000.– €.

Ces montants correspondent à la valeur 552,23 de l’indice moyen annuel 2001 des prix de la cons-
truction et s’entendent TVA et honoraires compris. Ils sont, sous respect du type de marché conclu,
adaptés semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix de la construction précité.

5. L’aide financière accordée par l’Etat est versée sur présentation de factures acquittées portant sur les
travaux concernant le projet en question.

La Société étant ainsi obligée à préfinancer l’aide financière accordée par l’Etat, ce dernier s’engage
à supporter la charge d’intérêts relative à un éventuel emprunt ou ligne de crédit pour le financement
de cette partie des dépenses. L’engagement de l’Etat sur la prise en charge des intérêts est soumis à
l’acceptation expresse par l’Etat des conditions d’ouverture du prêt ou de la ligne de crédit, notam-
ment du taux d’intérêt fixé par l’institut bancaire et à l’utilisation exclusive par la Société de cet
emprunt ou ligne de crédit pour le projet en question.

6. Le concours financier de l’Etat est subordonné aux conditions suivantes:

a) l’élaboration du projet se fait en concertation régulière avec le Ministère de la Famille, de la Soli-
darité sociale et de la Jeunesse;

b) avant le début des travaux, les plans définitifs du projet doivent être approuvés par la Ministre de
la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse. Des devis estimatifs doivent être joints au
dossier. Toute modification ultérieure de ces plans ainsi que toute exécution différente faite sans
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l’accord préalable de la ministre peut entraîner une modification ou une réduction de la participa-
tion financière de l’Etat;

c) les agents du Ministère de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse ont à tout moment
accès au chantier pour vérifier l’exécution des travaux et du programme à réaliser;

d) après achèvement des travaux, la Société soumet à l’Etat un décompte des frais de construction
accompagné d’un procès-verbal de réception définitive des travaux dressé par l’architecte
commis. Le décompte vérifié par le Ministère de la Famille, de la Solidarité sociale et de la
Jeunesse sert de base à la liquidation du solde de la participation financière de l’Etat.

7. Si, pour une raison financière ou autre, la Société décidait, endéans les 15 ans à partir du jour de la
réception définitive des travaux, d’affecter le bâtiment à d’autres fins que celles définies aux articles
ci-avant, elle s’engage à rembourser à l’Etat les participations financières déjà touchées et destinées
au financement des travaux et ce avec les intérêts au taux légal en vigueur à partir du jour de verse-
ment jusqu’au remboursement.

La Société s’engage à transférer cette obligation à tout acquéreur ou locataire auquel elle déciderait
de céder – sous réserve de l’accord de l’Etat – le bâtiment et/ou l’exploitation, en inscrivant cette
obligation dans le contrat afférent.

FAIT en autant d’exemplaires que de parties à Luxembourg, le 22 avril 2004

Pour l’Etat, Pour la Société,

La Ministre de la Famille,
de la Solidarité sociale et de la Jeunesse, Le Directeur,

Marie-Josée JACOBS Jacques HANSEN

Le Ministre du Trésor et du Budget, La Chargée de Direction,

Luc FRIEDEN Josée THILL

*

FICHE FINANCIERE

Rubriques Montants Articles budgétaires

Coût de la construction 22.395.225,97.– €

Participation de l’Etat 17.916.180,77.– €1 42.0.93.000

Frais de personnel2 / /

Frais de fonctionnement2 / /

Impact financier 17.916.180,77.– €1

1 Ce montant correspond à la valeur 588,92 de l’indice semestriel des prix de la construction au 1er avril 2004. Déduction faite
des dépenses déjà engagées par le pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de
l’indice des prix de la construction.

Au cas où l’avancement des travaux oblige la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise à assurer en tout ou en partie le
préfinancement de la participation de l’Etat accordée, mais non encore versée, ce dernier supporte les intérêts y relatifs.

2 L’Etat ne participe ni aux frais de personnel, ni aux frais de fonctionnement qui sont intégralement à charge du futur
gestionnaire.

Le financement du projet est assuré par la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise à qui l’Etat
accorde une participation financière de l’ordre de 80% (besoin urgent tant au plan régional que national – art.
13 de la loi dite ASFT), suivant convention approuvée par le Conseil de Gouvernement dans sa séance du 31
mars 2000 et signée en date du 22 avril 2004 entre l’Etat et la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise.

Le coût total maximum des travaux de construction, premier équipement compris, du centre intégré
pour personnes âgées d’une capacité de 100 lits à Junglinster auquel l’Etat est prêt à participer est de
22.395.225,97.– € et la participation financière de l’Etat au coût des travaux, premier équipement
compris, est fixée à 17.916.180,77.– €. Ces montants s’entendent TVA et honoraires compris.
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21.10.2004

No 53691

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2004-2005

P R O J E T  D E  L O I
autorisant la participation de l’Etat à la construction

d’un centre intégré pour personnes âgées à Junglinster

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(12.10.2004)

Par dépêche du 28 juillet 2004, le Conseil d’Etat fut saisi par le Premier Ministre, Ministre d’Etat,
du projet de loi sous rubrique qui a été élaboré par la ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et
de la Jeunesse.

Au projet de loi proprement dit étaient joints un exposé des motifs comprenant une partie écrite et
une partie graphique, la fiche financière prescrite par l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur
le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat ainsi qu’une convention conclue le 22 avril 2004 entre
l’Etat, pour lequel ont signé la ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse et le
ministre du Trésor et du Budget, et la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise.

*

Le projet de réalisation d’un centre intégré pour personnes âgées qu’il est prévu de construire à
Junglinster avec l’aide de la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise, s’inscrit, comme le relèvent
les auteurs du projet de loi, dans le second des objectifs de la politique gouvernementale en faveur des
personnes âgées qui prévoit le développement d’un ensemble de mesures destinées, d’une part, à
assurer le maintien à domicile des personnes âgées aussi longtemps que possible et, d’autre part, à
augmenter la capacité et à moderniser les structures d’accueil sous forme de centres intégrés pour
personnes âgées et de maisons de soins.

Selon l’exposé des motifs, le nouveau centre intégré à réaliser n’accueillera pas seulement des
personnes âgées valides, mais comportera également des structures aptes à héberger des pensionnaires
souffrant de maladies dues à leur âge et notamment de démence sénile. A cet égard, la convention du
22 avril 2004 prévoit explicitement que le centre sera destiné à des personnes âgées valides ou néces-
sitant des soins légers ou moyens, mais que „tout pensionnaire devenant cas de soins graves peut, s’il
le désire, continuer à être assisté et soigné au centre, à moins que, sur base d’un certificat médical, un
transfert dans une institution spécialisée ne s’impose“.

Le centre est destiné à accueillir 100 pensionnaires, tout en prenant soin de séparer les parties réser-
vées aux pensionnaires valides de celles prévues pour loger des personnes atteintes de sénilité dans le
but „[de respecter] la qualité de vie des non-déments et [de freiner] l’inquiétude de ces derniers à
l’égard de leur propre démence sénile“. Selon l’exposé des motifs, le projet a en outre une vocation
régionale, comme étant destiné à des pensionnaires originaires de la Commune de Junglinster et des
communes limitrophes, les critères d’admission étant fixés par un „comité d’admission“ créé à cet effet.
En l’absence d’autres précisions relatives à ces critères, le Conseil d’Etat se voit dans l’impossibilité
d’apprécier l’opportunité, voire le bien-fondé de la démarche énoncée.

Les responsables du projet de construction mettent en évidence le souci d’intégrer le centre dans les
structures villageoises de Junglinster permettant aux pensionnaires de participer à la vie locale et aux
habitants de la localité de profiter des structures médicales et commerciales qu’il est prévu d’intégrer
dans le centre. Par ailleurs, les architectes réservent un soin particulier à l’insertion appropriée des
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immeubles à ériger dans l’environnement naturel et bâti, tout en ayant recours à des techniques respec-
tueuses des exigences les plus récentes en matière énergétique et écologique.

L’objet du projet de loi sous examen consiste à autoriser la participation étatique au financement du
nouveau centre intégré. La maîtrise de l’ouvrage et l’exploitation en seront confiées, selon la conven-
tion précitée du 22 avril 2004, à la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise. L’intervention de
l’Etat se limitera à la prise en charge du financement des travaux de réalisation du centre, premier équi-
pement compris, conformément aux principes édictés par l’article 13 de la loi du 8 septembre 1998
réglant les relations entre l’Etat et les organismes œuvrant dans les domaines social, familial et théra-
peutique. Au regard des critères de cofinancement en question, l’Etat assumera 80 pour cent du coût
d’investissement. L’enveloppe budgétaire à autoriser par le législateur est fixée à 17.916.180,77 euros,
montant correspondant à 80 pour cent du coût total du projet, estimé du commun accord des parties à
la convention précitée du 22 avril 2004 à 22.395.225,97 euros. Ces montants résultent de l’actualisa-
tion à la valeur 588,92 de l’indice semestriel des prix de la construction au 1er avril 2004 du devis à la
base de la convention précitée, fondé sur un prix unitaire par lit de 210.000 euros à la valeur indiciaire
552,23 (indice moyen annuel des prix de la construction en 2001). 

Comme la participation de l’Etat dépasse le seuil de 7,5 millions d’euros, l’autorisation du législa-
teur est requise en vertu de l’article 80 de la loi du 8 juin 1999 précitée.

*

Une autre observation à formuler à l’endroit du projet de loi sous avis tient à la forme de la mise à
disposition sinon aux droits de propriété du terrain destiné à l’immeuble à construire. Dans son avis du
22 juin 2004 relatif au projet de loi (5336) autorisant la participation de l’Etat à la construction d’une
maison de soins pour personnes atteintes de troubles psychogériatriques à Erpeldange, le Conseil d’Etat
s’était déjà vu obligé d’attirer l’attention sur le problème qui risque de se poser, le cas échéant, en rela-
tion avec l’application du chiffre 7 de la convention dès lors que le maître de l’ouvrage n’aurait pas la
garantie de disposer de ce terrain pendant les 15 ans à compter de la réception définitive du complexe
immobilier à construire. A défaut d’informations utiles sur la question, le Conseil d’Etat n’a pas pu
obtenir tous les apaisements quant à cette appréhension.

*

Comme le projet de loi sous avis s’inscrit dans une série d’autres dossiers relatifs à des projets de
construction de centres intégrés pour personnes âgées soumis à l’approbation du législateur, il a semblé
opportun au Conseil d’Etat de comparer le prix unitaire par lit du projet sous examen avec le coût résul-
tant d’autres dossiers du même genre. Ce relevé se limite aux immeubles nouvellement construits,
abstraction étant faite des modernisations et rénovations de maisons de soins ou similaires existantes.
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* actualisé à la valeur 588,92 de l’indice des prix de la construction au 1er avril 2004

Les prix unitaires retenus pour déterminer le montant de la participation étatique sont des prix arrê-
tés entre l’Etat et le maître de l’ouvrage au moment de convenir du projet et du concours financier affé-
rent de l’Etat. Le niveau uniforme des prix en question figurant au tableau ci-avant ne reflète dès lors
pas forcément le coût réel qui se dégage du décompte final.

Si la grande stabilité des prix, qui n’ont progressé qu’au rythme de l’évolution de l’indice des prix
de la construction, ne surprend dès lors pas, le Conseil d’Etat est néanmoins à se demander si en
présence de la prolifération de projets architecturaux très similaires en raison de la fonctionnalité iden-
tique des immeubles à réaliser, il n’y aurait pas intérêt à harmoniser davantage le concept de construc-
tion des centres intégrés en vue d’aboutir à une plus grande standardisation. Le Conseil d’Etat estime
en effet qu’une telle approche permettrait des solutions constructives moins onéreuses, sans rien enle-
ver à la qualité du séjour et au confort des pensionnaires.

*

Quant au libellé des quatre articles du projet de loi, il ne donne pas lieu à observation.

Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, le Conseil d’Etat peut marquer son accord avec
le projet de loi sous avis.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 12 octobre 2004.

Le Secrétaire général, Le Président,

Marc BESCH Pierre MORES

3

Dénomination du projet
No du

doc. parl.
Capacité totale

en lits
Prix unitaire par lit

en euros*

Projet de loi relatif à la participation de l’Etat
à la construction d’un centre intégré pour
personnes âgées à Mamer.

4917 120 223.681,53

Projet de loi relatif à la participation de l’Etat
à la construction d’un centre intégré pour
personnes handicapées âgées à Frisange.

4925 56 223.681,46

Projet de loi autorisant la participation de l’Etat
à la construction d’un centre de services
intégrés de soins pour seniors à Ettelbruck.

5189 121 223.952,31

Projet de loi autorisant la participation de l’Etat
à la construction d’un centre intégré pour
personnes âgées à Grevenmacher.

5218 107 219.527,79

Projet de loi autorisant la participation de l’Etat
à la construction d’un centre intégré pour
personnes âgées à Luxembourg.

5219 119 219.527,79

Projet de loi autorisant la participation de l’Etat
à la construction d’un centre de services inté-
grés de soins pour seniors à Luxembourg.

5220 115 223.952,27

Projet de loi autorisant la participation de l’Etat
à la construction d’un centre intégré pour
personnes âgées à Junglinster.

5369 100 223.952,25
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20.1.2005

No 53692

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2004-2005

P R O J E T  D E  L O I
autorisant la participation de l’Etat à la construction

d’un centre intégré pour personnes âgées à Junglinster

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA FAMILLE,
DE L’EGALITE DES CHANCES ET DE LA JEUNESSE

(12.1.2005)

La Commission se compose de: Mme Marie-Josée FRANK, Présidente; Mme Françoise HETTO-
GAASCH, Rapportrice; MM. Claude ADAM, Marc ANGEL, Mme Nancy ARENDT ép. Kemp,
M. Xavier BETTEL, Mme Claudia DALL’AGNOL, MM. Aly JAERLING, Claude MEISCH, Jean-
Paul SCHAAF et Mme Vera SPAUTZ, Membres. 

*

PROCEDURE LEGISLATIVE

Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la Chambre des Députés le 26 juillet 2004 par Madame
la Ministre de la Famille et de l’Intégration. Le texte était accompagné d’un exposé des motifs, d’une
partie graphique, d’une copie de la convention signée entre l’Etat luxembourgeois et la Croix-Rouge
Luxembourgeoise en date du 22 avril 2004, ainsi que d’une fiche financière. 

Le projet de loi a été avisé par le Conseil d’Etat en date du 12 octobre 2004. 

Lors de sa réunion du 17 novembre 2004, la Commission de la Famille, de l’Egalité des Chances et
de la Jeunesse a désigné son rapporteur en la personne de Madame Françoise HETTO-GAASCH.
Madame la Ministre de la Famille et de l’Intégration a présenté, au cours de la même réunion, le projet
de loi aux membres de la Commission qui ont également analysé l’avis du Conseil d’Etat. 

La Commission parlementaire s’est encore réunie en date du 12 janvier 2005 pour adopter le présent
rapport.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous examen a pour objet d’autoriser l’Etat à participer au financement des travaux
de construction d’un centre intégré pour personnes âgées par la Croix-Rouge Luxembourgeoise à
Junglinster.

Ce projet rentre dans le cadre du programme national pour personnes âgées qui prévoit à côté du
développement des mesures destinées à garantir le maintien à domicile des personnes âgées aussi long-
temps que possible ou que désiré, la rénovation et la modernisation des diverses structures d’accueil
pour personnes âgées. 

Cette réalisation permettra de répondre au défi que représente le vieillissement de la population,
phénomène qui caractérise toutes les sociétés et plus particulièrement les sociétés occidentales. 

Il est rappelé dans ce contexte que le nombre de personnes âgées de plus de 65 ans s’est multiplié
par quatre au cours du siècle dernier et continuera à augmenter dans les années et décennies à venir. La
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dénatalité, mais aussi les progrès en matière d’hygiène de vie et de la médecine ont accru sensiblement
l’espérance moyenne de vie qui est dans nos contrées de 73 ans environ pour les hommes contre 79
pour les femmes. 

Cette évolution démographique pose un certain nombre de problèmes notamment au niveau du loge-
ment et de l’encadrement. Si de nos jours la grande majorité des personnes âgées de plus de 75 ans
arrive à vivre en autonomie, beaucoup d’entre elles ont besoin d’être aidées et encadrées. L’entourage
familial ne peut pas toujours assurer la prise en charge de ces personnes. L’augmentation du taux
d’activité professionnelle des femmes, mais aussi l’âge avancé des personnes qui aident et encadrent
les personnes dépendantes1 expliquent que de plus en plus de personnes ont besoin d’être accueillies
dans des structures adaptées. A cela s’ajoute que beaucoup de personnes âgées préfèrent vivre dans une
maison de retraite plutôt que de rester seules chez elles. Il résulte de ce qui précède qu’il est impératif
de structurer l’accueil des personnes âgées en tenant compte de leurs besoins spécifiques. 

Le projet de loi sous rubrique s’ajoute aux nombreux projets soutenus par le Ministère de la Famille
et de l’Intégration tendant à garantir à nos citoyens les plus âgés une réelle liberté de choix par une offre
diversifiée de solutions en matière de logement et de services y afférents. Ce faisant, il contribue à
reconnaître aux personnes âgées le statut de citoyens à part entière.

*

CONCEPTION DU CENTRE INTEGRE PROJETE

Le centre intégré projeté est destiné à accueillir les seniors de Junglinster et des communes limi-
trophes. Il s’agit d’offrir aux personnes âgées de la région une possibilité d’accueil et d’encadrement
dans un environnement familier qui leur facilite les contacts avec leurs familles et leurs amis. En effet,
il est plus difficile de maintenir à long terme de tels contacts lorsque les personnes âgées sont accueil-
lies dans des structures éloignées de leur domicile. 

Le futur centre intégré, qui aura une capacité de 100 lits, sera situé au cœur de la localité de
Junglinster. Cette localisation centrale favorisera les contacts entre les pensionnaires du centre et la
population de Junglinster et constitue un facteur d’intégration sociale remarquable. Situé près de la
nouvelle école, le centre intégré jouera également „un rôle de modèle intergénérationnel dans lequel se
croisent les jeunes et les avancés en âge“.

Grâce à une panoplie de services spécifiques, le nouveau centre intégré pour personnes âgées pourra
accueillir tant des pensionnaires valides que des pensionnaires plus dépendants. Le centre intégré de
Junglinster sera, en effet, également orienté vers la revalidation et l’accueil des personnes âgées souf-
frant de maladies dues au grand âge, voire de démence. 

Le concept de prise en charge des personnes âgées tel qu’il sera mis en œuvre au niveau du centre à
Junglinster répond aux exigences d’un encadrement moderne. 

S’il est primordial d’intégrer tous les pensionnaires dans une même structure, quel que soit leur état
de dépendance, il ne faut pas pour autant oublier qu’une cohabitation totale n’est pas évidente. Elle
devient même impossible dès lors que le pourcentage de personnes atteintes de graves troubles psycho-
gériatriques dépasse un certain seuil de la population totale. On retient en général un seuil de 25%. A
noter dans ce contexte qu’un octogénaire sur cinq souffre de démence. Or, les octogénaires repré-
sentent environ la moitié de la population d’un centre intégré. Dans ces conditions, il est impératif, si
l’on veut garantir à tous les pensionnaires de bonnes conditions de vie, de réserver aux personnes
atteintes de démence un habitat qui leur soit propre et où elles pourront recevoir des soins adéquats. 

Le centre intégré projeté répondra aux besoins et attentes de tous ses pensionnaires notamment grâce
au fait que le bâtiment sera partagé en deux services distincts, à savoir: un service habitation-soins et
un service accompagnement-entretien. Les personnes démentes pourront ainsi évoluer dans un espace
approprié sans devoir affronter en permanence le regard des autres. A noter encore qu’à chaque service
sont affectées diverses équipes de personnel. 

Si le centre comporte deux services séparés d’un point de vue espace et réservés à des catégories de
pensionnaires bien déterminées, certaines parties du bâtiment, tels que les espaces communs, pourront
être utilisées par l’ensemble des pensionnaires. Il s’agit de favoriser la culture sociale de l’institution.

2

1 50% des aides sont prestées par des personnes agées de plus de 65 ans et 25% par des personnes ayant dépassé les 75 ans.
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Le centre a également vocation à devenir une maison „porte ouverte“ et un „centre de communication“
pour les associations et les personnes de tout âge. 

Le concept moderne de prise en charge des personnes âgées se reflète non seulement au niveau de
la conception du centre, mais également au niveau de l’encadrement des pensionnaires. Dès l’admis-
sion en institution, un programme individuel sera élaboré pour chaque pensionnaire, qui sera d’ailleurs
parrainé par une équipe de parrainage composée d’un résident, d’un membre de l’équipe soignante et
d’un bénévole. 

Il est encore intéressant de noter que les services psychogériatriques et d’assistance médicale ne
seront pas uniquement à la disposition des pensionnaires du centre, mais également de tierces
personnes. 

Pour plus de détails concernant la description du projet de construction, il est renvoyé à l’exposé des
motifs du projet de loi sous rubrique, ainsi qu’aux parties graphiques.

*

FINANCEMENT DU PROJET DE CONSTRUCTION
ET DE TRANSFORMATION SOUS RUBRIQUE

Le coût total de la construction du centre intégré sous rubrique est estimé à 22.395.225,97 euros,
TVA et honoraires compris. 

Le Conseil de Gouvernement, en se basant sur l’article 13 de la loi du 8 septembre 1998 réglant les
relations entre l’Etat et les organismes gestionnaires oeuvrant dans les domaines social, familial et
thérapeutique, a autorisé l’Etat à participer aux travaux de construction du centre intégré projeté à
hauteur de 80% pour les 100 lits, alors que le projet sous rubrique répond à un besoin urgent tant au
plan régional que national. 

L’engagement financier de l’Etat ne devrait pas dépasser la somme de 17.916.180,77 euros, sous
réserve des adaptations semestrielles de l’indice des prix de la construction. 

A noter qu’au moment de l’adoption du présent rapport, le dernier indice semestriel de la construc-
tion connu est celui du 1er avril 2004 (588,92). Les montants précités correspondent à cette valeur. 

Dans ce contexte, il convient de relever, comme l’a d’ailleurs fait le Conseil d’Etat dans son avis du
12 octobre 2004, que les prix unitaires par lit connaissent en général une très grande stabilité. Le projet
sous rubrique ne déroge pas à la règle (223.952,25 euros par lit). 

Le Conseil d’Etat a formulé une crainte concernant la forme de la mise à disposition sinon les droits
de propriété du terrain destiné à la construction du centre intégré, car ni l’exposé des motifs ni le texte
de loi ne contiennent à ses yeux des informations suffisamment précises pour apaiser toute appréhen-
sion concernant ces questions. Il est rappelé que le bail emphytéotique entre l’Administration commu-
nale de Junglinster et la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise a été conclu pour une durée de
49 ans, et rien ne laisse présager qu’un changement puisse intervenir.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Le libellé des quatre articles ne donne lieu à aucune observation particulière de la part de la
Commission. 

*

Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commission de la Famille, de l’Egalité des
chances et de la Jeunesse recommande, à l’unanimité, à la Chambre des Députés de voter le projet de
loi 5369 dans la teneur suivante:

*

3
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Service Central des Imprimés de l’Etat

TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

PROJET DE LOI
autorisant la participation de l’Etat à la construction

d’un centre intégré pour personnes âgées à Junglinster

Art. 1er.– Le Gouvernement est autorisé à participer, selon les modalités fixées par convention entre
parties, au financement de la construction d’un centre intégré pour personnes âgées par la Société de la
Croix-Rouge Luxembourgeoise à Junglinster. 

Art. 2.– Les dépenses engagées au titre du projet visé à l’article 1er ne peuvent pas dépasser le
montant de 17.916.180,77 euros. Ce montant correspond à la valeur 588,92 de l’indice semestriel des
prix de la construction au 1er avril 2004. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir
adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix de
la construction précité.

Au cas où l’avancement des travaux oblige la Société de la Croix-Rouge Luxembourgeoise à assu-
rer en tout ou en partie le préfinancement de la participation de l’Etat accordée, mais non encore versée,
ce dernier supporte les intérêts y relatifs. 

Art. 3.– La dépense est imputable sur le Fonds spécial pour le financement des infrastructures socio-
familiales.

Art. 4.– Par dérogation à l’article 12b) de la loi du 30 juin 2003 sur les marchés publics, la durée
des contrats et marchés relatifs aux travaux, fournitures et services à exécuter en vertu de la présente
loi peut excéder trois exercices, y non compris celui au cours duquel ils ont été conclus.

Luxembourg, le 12 janvier 2005

La Rapportrice, La Présidente,

Françoise HETTO-GAASCH Marie-Josée FRANK
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17.2.2005

No 53693

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2004-2005

P R O J E T  D E  L O I
autorisant la participation de l’Etat à la construction

d’un centre intégré pour personnes âgées à Junglinster

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(1.2.2005)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 21 janvier 2005 à délibérer sur la question
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
autorisant la participation de l’Etat à la construction

d’un centre intégré pour personnes âgées à Junglinster

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 19 janvier 2005 et dispensé du second
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’Etat en sa séance des 12 octobre 2004;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 1er février 2005.

Le Secrétaire général, Le Président,

Marc BESCH Pierre MORES
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Luxembourg, le 19 janvier 2005

Claude Adam
député

Motion

La Chambre des Députés

sal'uant la politique d'investissement du Gouvernement en matière d'institutions
d'accueil pour personnes.âgées

soulignant la nécessité d'une mise en place d'infrastructures de quaJité et
économiquement efficaces

estimant que lors de la planification en matière d'institutions d'accueil pour
personnes âgées, une étroite collaboration des différents acteurs (Ministère de la
Famille,' Ministère de la Sécurité Sociale; Union des caisses de maladie.et Cellule
d'évaluation et d'orientation de l'assurance dépendance, Ministère des Travaux
Publics) est indispensable.

estimant qu'une bonne planification nécessite des statistiques fiables sur les besoins
réels

1, ,
estimant que la gestion des listes d'attentes en matière d'institutions d'accueil pour
personnes âgées doit se faire dans un esprit de transparence et d'efficacité et qu'il
faut donc éviter les multiples inscriptions

invite le Gouvernement

de renforcer la collaboration de tous les acteurs au niveau de la planification des
institutions d'accueil pour personnes âgées

de renforcer la collaboration de tous les acteurs au niveau de la gestion des
capacités d'accueil des institutions pour personnes âgées

Claude Adam Fra

Viviane Loschetter Felix Braz

:)

il
Ii --

1IIIi '-
1
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